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Le jet a un care, ct 

disDositions 

• -l- s a t e • 

contient 

nent à 
or s qui concer- 

is le uanes et celui des 

accises. 

Les cles 'le r et Î tendent à pallier s 
inconvénients qui, en re scale,pou::cront sulter 

des cilités qui seront ccor es aux onücs si- 

dant lIé lors de II .i ori temp re en 

Bel que de vé cules e es se SCI'V 

ent Î s mesures cuntrôle 

cables à tous :es uti- 

l ent un teur; 2 s mesures des s 

" assurer le t s et taxes éludés; c" 

3° des e caractere s 

Le i s 2 et -:) b ..J 

des 88 cl c cas e 
ou rC8tituticn D dr-o e. 

L' i e 4 accer cns e eElont 

des e et de d'ace se ors s 
me.r-chan dá.ee s se +r o 
cise s 

de ua ne ou d'ac- 
tes. 

Les 5 6 l'or a- 
tion s s uario s. 

LI 7 o e 

s ses ell c 
douane. 
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Les articles 8 9 mo difient c s 

rè es ives aux entrep6ts 

Article 1er • ... _----.....-~'--~_._---_.......,.--- ~--.- .... 

TIans la situation actuelle, les véhicules 

à moteur détenus en 

y résident sont pré 

q_ue par les personnes qu i, 
s 1 en vertu d I un princi.pe 

général,être en règlo du point de vue des droits 

d!entrée. 

Au contraire, les véhicules importés tempo­ 

r-a i.remerrt de l'étranger en franchis e de droits doivent 

être ~ . , connus (le mana e r e quo leur sortie du pays puisse 

être contr61ée. Ces véhi sont donc actuellement 

Afin de favoriser le t our-Lsrae , le Gouverne­ 

ment envisage de pe rm et t r-e l'entrée libre 9 sans fOTüm­ 

lité, déclaration, ni constatation d'aucune sorte, des 

véhicules étrangers. Il se trouve, dGS 101's1 dans 

II ligation, pour sauve der les é ts sor, 

de faire porter le contr6le sur los véhicules circu~ 

lant ~ l'intérieur du , à défaut de le à la 
frontière. Le principe de la franchise générale des 

choses est donc remplacé par un principe opposé, selon 

leq_uel tout véhicule à eur en usage le pD.Ys 
sera s ct d'avoir été et devra 

on quant È~ l! a 
e 

l'objet d'une justifi ent 

Ce système de présomption légale est nouveau 

en matière de droits d' e, sauf c:, 1 r é de la 
cil' ion des dépôts LIST chan dis e s le 
rayon douane ( i 1 de i 26 a011t 



Î 

1822 et .., et 25 i r: avr î 3). s .) 0 

il est en 8 d1ac se ( cool~ 

tabae 7 etc . .. ) . 
Si système c te llentrée en B que 

des / ve of l'inconvénient 

de s o urae t tir-e s habitants à un contrôle 

permanent et à des mesures 
nouvelles. 

cales et pressives 

Lfarti e elle s servat sui- 
vantes 

ilvé cule 
s le § 1er, le 
moteurll comue 

jet ue o s s 
ient compren 

tous moyens 
s e r-ve d ' en e 

ter~ce et eau ons 

une d i s 
s et eaux. 
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s lors, le paragraphe 1er se te- 
rait heureusement d'un a donne une 
définition du r cule, t enant la res- ve 
t ction contenue dans le para 7 de llarti- 

c.l.e 1 er 7 i q_ufil suit 

IIPour If ap 

il f2ut entendre 
cation du sent rti 

vé cule, tout ma de 
transport terre ou eau, 
dos bât:irIwnts do Eer ou do ne: vi 

a lloxoeption 
on inté 

visés aux cles ier et 271 du Livre II du 
Code OOElc.lGrOe n • 

Cette s ion devra é 
f " '+ te 010 a SUlue c 
10 du jet, ur nouvel 0 352 
du Code s ass es au 

+ 
+ + 

para he l' ie 1er 
au i s pouvo s en vue c1e r si 
les hioules à moteur se s 

... / .. "" . 



on situa on régulière au 

l'es de prohibition, de l'OS 

cables à l'importation. 

do Vuo dos mesu­ 
ction ou de contrôle 

Selon s rensei urnis au 
Conseil d!Etat, cc inGs do ces sures pour- 
raient êtl"e des mo sru-o s cl I o r dr e é co.nom i qu e ~ telles 
quo Lt o b Lf. 
tation. 

ion d' obt uno een cc dl 

Au regard de s po s s s 
d'application do 
de vo la 
Ministre cles 

loi cm jet, 
position et le 

s'indiquo 
SG du 

s é quo s 
on de 

res,sorti t 
on 11 30 
juin 1931 relativG à l'impo on, à l' orta- 
tion Gt au it des marchandisos,no ée 

loi j 

+ 
+ + 

paragraphe 2, t Il Il , 
empr-urrt é au vooabulaire dos co s, 
être ? le mo t II ce vo 

+ 
+ + 
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Les paragraphes 3 ct 4 ne 

mention de 11 our. son en est sans 

doute, q_u'il est déjà tenu, stil impo 0 un véhi- 

cule en fraude des lois t s~ au emGnt 

des droits en vGrtu do l'article 4 de la loi du 

26 août 1822 et au paiement d'une ru~ende égale 

au décuple des droits fraudés par cation 

do l'article 22 de loi 6 avril 1 3, sans 

compter s peinGs dl aormemerrt , 

S f "I l' d' l ne s ln a qu o 
l'importateur dans 

1 er, il n I es t 
rGr au 

s sans 

de uentionner 

4 de l'article 

CGS 

la sa 

re 

r-a onnes déb 

à étendrG 

gu ... 

y est vuc , 

LG paragrapne 3 
des droits ct le 

d'uno amende égale a doux 

va 
4, 10, 

paiement 

s éludés, 

nt ost 

de cos droits. 

ère 

par 

tour du 

s au do vuo 

. .. / .... 
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s s 
dont la responsabilité sera t citer 

en premier lieu le garagiste chez leq_uel véhicule 

aura été r-emi s é , Avant d'accepter un véhicule, ce 

ga.ragiste devra contrôler les documents prouvant 

11acq_uittement des droits d'entr et vérifier la 

concordance des numéros de châssis et de moteur. 

Si ce contrôle ne présente pas de difficultés s 

rieuses pour les dépôts habituels ou Longue durée, 

on peut se denander s'. il sera aisément réalisable 

lorsque le véhicule nIest confié au d ositaire q_ue 

pour quelq_ues heures. 

Selon les renseignements fournis au Conseil 

nJontro s s intentions du Gou- 

vernemont faire peser sur los sonnes transpor- 

tées uno responsabilité q_uelconq_ue. r 

ces intentions, il c drait remplacer le 

lIutilisateur" par "c cteurll• 

cIe 1 er 1 § 4,. JO, t colui 

Il qu i. circule sans 
rte acci 

la condamnation du 

marque dl 

de cette mar-que 
é ~ ~s 

on re sc Il • 

utilisateurs du véhicule 8, une amen 
double droit dl 

, 
ee 7 s 

s'élevant au 

valeur 

du véhicule sa confiscation ciro, 

si CG véhicule a 0 
dl 

c acq_uitté los s 

/ 
• #' • / .... 



(' 
j - 

outre, cumu- 
l avec c q_ui résulte l'infraction c se, 
en son du Hôme fait, à I! égard 
du 31 décembre 1953 iJortant r 

11 ar-r ô t é royal 
tion l' 

culation des véhicules automoteurs autres quo los 
cyo'Lomo tour-s , lorsq_ue l'infraction concernera un 
véhicule automobile .. Cotte ec c on de infraction est 
punie, en vertu de l' ar cle 2 de la loi du 1 er août 
1899 portant revision de la l slation et des r~gle- 
monts sur la police du roulago, mo é par la loi 
du 27 mai 1957, d'un e ormemen t d'un jour à un 
mois o t d luno amende de 10 à 500 francs ou d'une 
de ce s po 
constances 

s seulement, s 
énuantes. 

oation des oir- 

o t 100, 
le cumul 

2, du C 
s con 

p 
ons. 

sarticlos 65 
aura pour conséquence 

L' ca on conjugu 

L' t recherché 
est renforcer les pénalités 
1er août 1899 gui apparaiss 
réprimer la circulation 
leur marque; d ' immatriculation. 

le paragraphe 4, 3°, 
évu o s la loi au 

s pour 
cules non s 

ost copon 
loisible d'augmenter cos s sans 
nécos do créer à côté , l' on 
une secon on dont 
tian soront los mômes s 
nature des poines ot lour 

poursui 
on s fort 

s. 
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, 10 concours i 

résultera du projot, soul 

problème à pr os du concours 

CO ! j_ ons 

Ul1 délicat 

pouvoir do 

saction d é t e nu 11adminis on s douano s 
ct ac ses quant à Il ction évuo au projet 

ot do co du par-quc t , l' d do l'infraction a 
, 

loi 1899. n 
Ge 

t'ransactiol1 ci int 11action publique. 

cDtion cc ;Jrincipc s indi visi b.l.c , 

Dans une o s pè oc où. doux infractions dorrt 
la poursuite apj)artient à l'administration étaient 

on concours, la Cour de cassation a rojeté la 

tention do 11 administration qu i, ~ 

pour uno action sous résorve poursuivro llau- 

0, cndai t obtonir une condamnation. a 

estimé quo la reservo pr-evue 
. .t" 25 avril 1955, Pas. I, 923). 

t inopóra.nte ( s . 

que 11 se doive on- 
t:raîner l' CD on l' 

ée c ommo une l'aTnende scale ~ 

réparation c le 

2e édition, T. I, 

peut ô 
(IlAUS $ 

nO 1 
oi t P Ige, 

s)-,on soutien t 

le cas du avec qu t ä L este 

3°, deux actions rée es l'uno 

eet, éci on la cul pa- 
b é , fondement s s, ne peut être qu' quo 
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pour les deux infractions. On ne saurait, en .11 OCC"lU'_ 

r8nce, concevo:Lr l' a c qu.i, ttOYilGl'lt du chef do 1 tnfrac- 
tion fisoalo ct con damna t Lon (lu c do l'infra.c- 
tion à la polico du roulage. 

+ 
+ + 

§ 41 5°, prévoit pour touto infraotion 
quo lconquc aux .... t r El.rre es r-oyaux en vortu du § 101', 

o]Jriétaire los uômes po Lne s que celles a-~))licables au 
ou détenteur d'un véhioule fraudé. 

cl'organi 
des 

La méconnaissance de la mo i ndr-o me sur-c 
on a ânri.ná e t r a t i. vc sera punie à l'égal 
ons cialoment IJrèV1.J.Os la loi 

ello-même. juge ne pourra pl' 
e du délit. 

011.1101' i11.0 

L t inapplicabilité de s o i.r-con s t an ce s atténuan- 
tos ot l'obligation 
vorant oncoro 10 poi 

aquo r le culo aggra- 
s ines. 

+ 
+ + 

Selon l 'oxposé des mo t Lfs , lorsque la 
bonne foi ne sera pas douteuse, Ill' s t r a't i on 

11 amende renoncera al It ca on 
ot c 80ation, ot sc bornera à 
voir s ts on j ou If. L'annonce cl' une 

cc-­ 
cation 

indulgente de ln di 0 tion CE3t destinée a on tem­ 
pérer la rigu.eur jurj_ dä qu o , Cette rigueur est por-· 
"tioulièro1nel1 t sensi blo car, in dé pcndammerrt do s oarac- 

culie:rs t infraction dounnière, 
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tels que l' bsence dl ti 
e s constanccs a énuantes, l'impc.:r+- 

tation f r-au du Leu so d'un v cule à moteur sera léga- 
lement pr é suméo sans quo Lt a.drru.ru.s t ra tn.on t la 
char-go d t cn apporter la pr cuvo , 

Aussi pout-on so der s'il no convien- 
ait pas, on s I écartant dc s principes déduits des 

articles 2 ~9 ot 230 de la loi du 26 août 1822, do 
prévOir dans le toxto môme du projot que loontour 
et l !utilisateur seraiont aônn.e à s e justifior on 
prouvant qU'ils n'ont oouilis aucunG négligonce. La 
jurisprudence 8 déjà cherché à atténuer riguour 
dos dispositions douanièros cm a ttant la jl..:1stifi- 
cation pour cause forco majeuro, lorsque lligno- 
l'allée do fait dans laquolle so trouve 10 contrevenant 
n'est pas due à sa négligence ou à son erreur (_[( 
pr-a't ; , VO Douanes et ac se s , Il ° 434, et le s ci ons 
y citées). 

mot "utilisateur", dont se se 11 cle 
1 el' du pro j o t , donne à la di 0 on un champ dj appli- 
cation fort largo. Hon SeU101;1Gnt con est 
compris s cette on, mais il faut y 
compter les passagers qui utilisent cula c omme 
moyen do transport. On aporçoit sans combien 

euse sora tion toute porsonno 
portée dans un véhicula à motour, 
échapper à toute l'es é quant au 
droits et samendes, e t a s sur-ur 

, pour 
dos 

cule a 
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en situation réguli dans 10 pays 0 Si l'adr.o.ini 

tian a dme t quo cotto personne est do bonne foi? olle 

échappera au pa.l emcn t des amcn de s , s ,on aucun cas, 

ello no pourra éluder 10 pa.i.cmon t des droits. 

+ 
+ + 

Le paraGraphe 6 rond ap:ùicables aux infrac­ 

tions nouvel s, los dispositions dos lois do 1822 et 

1843, !lconc nota:rn:Gont" la rédaction ot le visa 

de s pr-oc è s-cvc r-baux , la remise; la copie;, otc .... 

Il e;xisto une a s on mot 

s sont les 

seront 

"n o tammerrt " , 

HC H, qu i aernb.Le annoncer 
dis ons des lois 1822 et 1843 

qui oduit une 
cables, et 10 tativement 

on exem tive. se- 

cond illOt constitue une source d1impréci ons et 

pourrait ô interprété comme q_uant l'on 

à la ère traitée projet d'autres dispo- 

ons s précitées, telles quo colles qui 

prévoiont s s. 

s dispositions ogues gurent dans 

sIs dos 20 décembre 1897 t 29 août 1919 sans 

que le mot "notamment" ne soit employé. 

mot devrait êtro s au paragraphe 6. 

+ 
+ + 

a c 7 
pourra être 

o a on 1er, 
2. 

. .... /, '" .. 
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Cet i dis se 

"Sous les conditions et dans s es qu'il 

déterEline ~ le I\1inistre des Finances peut accorder la 

franchise ou la restitution des droits d'accise perçus 

à l'nlportation, dans les cas où, en matiere de dro s 

dtentrée,la franchise ou restitution est prévue Il. 

Les premiers mots de Ifarticle : "Sous 

les condi ons et dans :2..:.;s liuit s qu'il déterminelf 

entendent l'attrib ion d'un pouvo gleuentaire, 

ce qui correspond a s s ur-éra orrt ~1 l' é eonen Le des 10 
fiscales en général. ne se concevrait s , en 

ons puis­ 

ons gé 

effot~ que des franc es et restit 

sent 8tro cco es en dehors de dispos 

cs impersonnelles qui on 

sion les conditions d'octroi. 

t avec ci- 

au 

Llarticle 2 
stre en s' 

ce pOlIVO ré ementa 

sur le fait que les s- 
positions 

annexé à 
liminCl 8S 

convention 

s its d'entré e 
ont donné 

de s pouvo 

en nati 

aux s des 

trois dl ion S dl 

Irout is~ cut vo 

tion uno t en 

férer au s pouvo 
tient au i, so 

67 de ti on SI Sf 

tion, soit on vertu i 

cette at 

accentuée à 
l'exer e r- 

en ve 

mesures dl cu- 

78 de tution 

s'il s'a d'une on 

Le 

l s 

on l f ent 

enco. 

t on sur 

st 

confu- , 

/ .. / ... 
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Une saine pratique constitutionnelle consis- 

terait à attribuer au i s uvo vus 

projet, tout en réservant au Chef l'Etat la faculté 

do c le Ministre do prendre c s mc sur-es 

d'ordre secondaire qui no pou r-r-a i.errt toutefo portor 

sur l'essence même des uvo i r-s ccnsti onnels du 

Roi ou do ceux qui ont été attribués. 

Cette so ion st d I autant 
bIe que le projet dis)oso 

réservées au lé sour 

cm s ières qui sont 

iclos 110 ot 112 s 
de Constitution. 

:D'autre 

se sort l' 

comme conférant au 

l' , ossion II ut a c coz-de r-" , 
e 2 ~ourr2it être erprétée 

ur l' cxé cu- 
tion de oucmtation un uvo discrétionna 

cilomont concovable on uno telle ma o. 

consé querico s s ons qui cè- 

dent, le te e est po 

:Dans les cas so 

restitution e vue en ti 

chise, s it 

d'entrée, 

lac se la franchise ou la re ion s 
perçus h l' 

Hoi, sous 

détermine Il. 

s c 
on p 

tions et 

• A 

aUSSl e 

188 

vue 

es 'il 

I ... / .... 
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L'attribution de pouvoir régleL18ntaire, 

cons entie au IVlinistre, soulève les mêmes observa­ 

tions que cellos qua sont f'o rmu Lé es ci-avant à 
propos de l'articlo 2. 

Pour 10 surplus, le Conseil d'Etat 

s'abstient do proposer dos mo cations au texte 

Clui est emprunté au Cluinzième protocole a con- 

vention do uarri. o la DelgiClue, 1 Luxembourg 

et les Pays 

et approuvé 

, signé à La 1 5 1956 
loi du 14 juin 1957. 

A la di 

l'article 4 accor 

de iement des droits dl 

s arti s 2 3, 
it une dis 

e et de droits 

s Financos de 

do 

d'ace e et s 
l' cution, sans attribution de pouvo 

Une disposi on 

s et faisant suite une 

ses analo- 

ition eil 

/ 
... ft / ••• 
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aœninistratif des uanes, f e le 
le 14 

jet 

de loi gêné e né 
1957, sous Itarti a 53, § 
da douane en de accijnzen, 
n? 5) • 

s d r . / epose combr-e 
2. (ulgeIllGne wet 
zitting 1957-49 

inzake 

L'article ne souleve s lors s d' ob- 
scrvation. 

t icle ,qui 0 se les burcaux 
des douanes ou des ac ses 
sur la dé b ion s s 
L!at ion d' un pouvo 
ment au s ne soul ve 

est sans influence 
uanes et accises. 

cte- 
d'objection. 

Le tre ent dl a déf 
o 5 du s 

11 jet en vertu 
1935. 

ce qui eoncerne le 2° nouvel 
cIe 313, le pouvo de _lG8l" ons 
des bureaux ê t jusqu'ici tenu 
vertu de l' iele 2, 2°, de loi 

Hoi en 
24 uars 

18t~6, que . Il a o 

c'est le 
de 

ir au i, 

c er 
( 

1 l' 
1S35). 

26 
n 217 20 

• • fil l'., ... 
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Au même 2 ° , C' U ts !lou ne s être ren- 

narchandises a 88, 

j et de ré gler le cas 
signation des 

par la désignation des 

dues a pp.l i.c a bles Il ont pour 
la limitation s'opère non 

marchandises exclues. Ces deux mani cs de prévo 
tation des attributions des bureaux sont 

auf f'c.sanmerrt contenues dans forme verbale Hôtre 
lim.i té es II o t est proposé de supprimer 1:3s u o t s 
"ou ne pas être applicables ", qu.i sont su pe rf'Lus , 

Le JO pourrait en t.ra îrio r-, sans 
nient, l'abrogation 
26 août 1822. 

l' i J8 de 
oonvé­ 

loi du 

6. 

article no soul e d'observation. 

Arti e 

La circulation s marohandises le 
rayon de 

pour éviter 
tout 

uane doit être sérieus o 

fraude. Un document doit ae 
l't, l'int on du GouverneElent est 

dfappo el' une certaine souplesse à cette i on. 

Le do curncn t re s est un 
e eas, une 

d'es cas, onv i aa 
d ' cc r ro i 

... / ... 
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Les dérogations onvisa os urraient 

être seit 

certaines na r 

os (en t2nt q_u t elles concernent 

cs), so rticulières (en 

s'a iquant & un transport ou à une série do 

transports détorTIlinés). 

Le nouvel arti 3,que projet ins 

dans loi du 6 avril 18~J, veit un e at- 

tribution do pouvo au • Solon las consi- 

dérations vc.Lo ppées à pro l' a.r t Lc Le 2, co 

}_Jouve 

plus 

voit 

par la 

devrait ~tre cxer i, d!autant 

iclo 3 a c t» 
s oxce s 

loi . LI iele 10 

ours do 0 

loi do 1 3 pré­ 
nt établ s 

i énonce 

d'a c o. 

s 
Pour le 

t plus 

on nouv 

o suit 

Aucuno marchandise no out , 

dans rayon uni 

l' clo 1er de 

en vertu de 

7 j sans 
ac du scrit i. 

gations c 
i est 

i 
é or s déro- Le 

i 

los aoumct aux 

d' cc 
aux condi tions t out 

Loris i 
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Oes articles ne soulèvent pas d'observation. 

L'ins on d'un icle 3 dans Code 

des taxes assirnilées au t re l~t que l'arti- 

cle 35 actuel soit roté 35Î• 

Le nouvel arti 3 vo que la taxe 

est e gible au taux et s on 

aux personnes établies à lIé 
mots tendent ~), éviter 1 f 

s s 
. Ces derniers 

ut 

pré 

sont 

rentiel et,en s tinctions 

fa s dans cas rtatour établi 

en Belgique, selon que s 

sont ou non st es à vonte. 

cable EL l' 

10 
de la taxe do luxe a 
d'une automob e sera-t 

on 

ujours 13 p.c. 

... 1) / ••• 
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rédaction 

claire en ce ~u'811e 

~uant il situation ré 

l' 
2 cle 35 ost peu 

llabsence de preuve 

ère du véhiculo~ uno 

COll tian la présomption d1importation alors 

quo cetto c onô:t t i on ne devrait avoir d I autre c et 

Clue dl entraîner la on taxe. 

flArticlo 2. Tout véhiculo á moteur s trouvant 

dans le pays ost réputé a.vo ir été 

prouve contraire. 

t
, ~ 

or e, s aur 

S'il n'est pas apporté la preuve, soit 

~ue le véhicule á moteur est en situation régulière 

au point de vue des dra s d' errt r é e et mesures 

de prohibition, de restri on ou de contrôle appli- 

cables il l'importation, soit que la de transmis- 

sion l'on a été acquit 

e gible au taux et selon les 

e, taxe est 

s applicables aux 

impo ions e ctuées s rsonnes établies 

il l'étranger. est due, ainsi que 11 amende vue 

par l' icle 42, soli rement l'importateur, 

le pro ire, détenteur et conducteur 

véhicule. 

Pour l' cation du 

faut entendre véhicule, tout moyen de transport 

par terre ou eau, à l' tian des bât s 

de mer ou naVigation sés aux arti- 

1er et 271 livre du Code comm.erce". 
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11. 

L'articlo no soul d'obsorvations. 

l-!.rticlo 12. 

La loi ,qui ne paraît pouvoir êtro pu- 
bliéo avant le 101" avril 1958, évoit un offot ré- 
troactif à cot dato pcu r la s clos 101" ot 10. 

Cot 0 t r oactif n'est néco ssairo , 
ne soumottre car l'intontion du Gouvornomont ost 

tour qui sel' 
1958. 

tri culés à 
s véhicules à mo­ 

du 101" avril 
aux dis osi tians neuve os que 

suffit9 dès lors, évo i.r dans le 

projet une disposition tr toiro ainsi conçuo : 

culas à moteur 11 us on 
giq_uo a1J. 31 mar-s 1958 o t qui ~ s s oas où 10 
motour dont s sont pourvus a une dr éc oxc 
dant 50 cm3, y so~ iculés à co 0 data, sont~ 
sous résorvo prouvo contraire, consés être on 
situation réguli on co concorno l'acq_uitto­ 

s mc sur-o s do 
ôle Il • 

mont des oits d'entrée ot 
on, re on ou c 

Co toxto, s'il t 
ons du Gouvernement et sou 

los 
au champ 

on du ojot les 
1er 

d t une 

cul s en 
1 58, doit c 

s' cc on 

... 0, / fil ., • 
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n r ompô chcr-a pas que les personnos visGes 
au § 4 de Il ar-t i.c Lc 1 er? qu i détiendraiOJ:lt ~ môme en 
touto bonne foi, au jour l'ée en vigueur de 
la loi, un vehicule irTéblllièroment introduit en 
Belgiq_ue, no soient passibles de peines q_u1auoune 
loi ne prévoyait à leur 
trées en possession. du v 

d lorsq_u'ellos sont en­ 
cule, ot cola on raison 

dl infracti ons qu i, n ' 
à oc moment. 

iont pas davarrt ago prevues 

Un toI e t du projot ne participe guère 
de l'esprit.q_ui a inspiré l' cIe 7 la Consti- 
tution ot Il artiole 2, 1 Ol1, du Codo pénal. 

Il so recommanderait d t ac cor-de.r' aux inté- 
ressés un délai 1 qu i pourrait ê brof? de manièro 
à leur permettre do régulaxiser leur situation- 

+ 
+ + 

L'insortion d'une sposition transitoire 
dans le projet aura pour conséq_uenco de faire do 
l'artic.lo 12 11 article 13 o t .do limiter colui-ci à 
une sposition prévoyant l' en vigueur do 
la loi au jour do sa publication au Iïona 
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erie. 

t ontwe 

bevat bep:::ü 

j een ve zij 

van e ei soort, 

die tegelijk de douaneregel 

betre en. 
en de accijnsregeling 

De artikelen 1 en 10 
bezwaren te ond 

jn erop ~fj,ticht 1 de 

uit een sc 

de iliteiten toe- oogpunt kunnen 

staan aan in het buitenl estigde rsonen 

die ,1001' hen gebruikte voertuigen tijdelijk in 

Bel invoeren. 

j bevatten 1° control regelen toe­ 

jk d i.e 
en ter 

passelijk op alle 

een motorvoertuig 

zetenen van het 

n 
verz van de b van 0 doken rechten 

en t en j oDschrijven euwe jven 

van fisc 

De artikelen 2 en 3 machti de ster 

van Financiön om in en vrijst 
of t e van accijnsrechten te v enen .. 

i1.rtikel 4 ve eent kw i j t s van 

invoerrecht en van accijns voor ed8ren onder 

douane- of accijnsve die volledi ve eld zijn. 

De artikelen 5 en 6 re :1e organis ie 

van de douane- en accij oren. 

/ 
'Ir •• / ., ,. • 
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7 br versoe il1(~; terzake 

van de documenten in de tolzone vervoerde 

goederen moeten ve zellen. 

De artikelen 8 en 9 wij 
regelen treffende de hanc~elsent repot s. 

Artikel Î. 

In de huidige stand van zaken vm en de 

motorvoertuigen, die in Belgi~ in het bezit zijn 

van hier te lande verblijvende sonen. krachtens 

een c;erfleen beginsel Cl de eisen inzake 

inv08rrechten te voldoen. 

e egen die~ vrij van invoer- 

recht, tijdelijk uit het 

moeten gekenJ zijn) en 

eril.and wo en inc_;evoerd, 

opua t hun vertrek uithet 

lean wo r-d e n ontroleercl. Thans wo en die voer- 

Om nu t toe:risme te vorderen,OVellTV8 

~ zo er enige de buitenlanc1so voertui 

formaliteit, ,3,angifte of vas t s t e l.Lf.ng , vrij binnen 

te laten. Zij ziet zich dan ook, om de belangen van 

de Schatkist te vrijwaren, noodzaakt de controle, 

in s v~n aan de grens, op de in het binnenland 

rijdenle voertuigen te laten uitoofenen. HGt beginsel 

van ~e algemene vrijdom van goederen wordt dus ver- 

vancien 

ie 

or het tegenovergestelde ijk 

in het land bruikt motorvoertuig v ht 

wordt te jn ingevoerd, zo~at telkens bewezen 

moet wo (?-11 ~la t invoerrecht is 
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Dit stels van telijk verrlloeden 

nieuw inzake invoerrechten, behalve dan voor het 

vervoeren en op van ederen in de tolkring 

(artikel 177 van de van 26 tus 1822 en 

artikelen J en 25 van de we t van 6 april 1843). Inzake 

accijnzen komt het echter veel voor (alcohol, tabak, 

enz .... ) • 

Vereenvoudigt dit stelsel het binnenkomen 

van buitenlandse voertui in Bel ë, voor de inGe- 

zetenen van het Rijk levert het het nadeel dat 

zij aan een bestend toezicht en aan nieuwe fiscale_ 

en strafma,'1,tregelen wo en onderworpen. 

Bij het art is t vol e op te 

merken : 

Reeds de e e spreekt het 

sof deze tel~. doelde o rrtw van "motorvoertuigH 

op alle middelen van vervoer te land en te er, met 

dit voorbehoud dat ten bij zo ere ing sornmige 

"zeeschepen en binnenschepenll zou kunnen uitsluiten. 

Deze opvatt strookt niee 

vinG van woord "voe Il zo s deze 

in artikel 2, 80 van het ko n.i nk.l.Lj k 
8 195L~ houdende al en ement 

de omschrij­ 

is 

van het we6~erkeer, vo 
moet worden verstaan "elk 

sluit van 

op de politie 

hetwelk 0 er voertuig 

van vervoer te land, 

smelle everrij landbouw- of be j Il • 

Zij st ter overeen met de 

enuntiatieve s 2 van de o 
ne e wetten ers 

er zou 

moe ij s nen. 

JIj ... / ... ., 



61 

De eerste paragraaf kan dus gevoeglijk 

worden a8.nc;evuld met een alinea die de term "voertuig" 

omschrijft en tevens de in paragraaf 7 van artikel 1 
voorkomende beperkinG overneemt9 en wel als va 

"Voor de toepassing van dit artikel wordt 

onder voertuig verstaan : elk middel van vervoer te 

land of te water, met uitzonderi van de zeeschepen 

en binnenschepen be~oeld in de artikelen 1 en 271 van 

Boek II V3,n het Wetbo van koophand fi. 

Dezelfde bepal zou and e rmaa.I. moeten voorkomen 
na de tekst die artikel 10 van he~ ontwerp voorstelt om 

t nieuwe artikel 352 van het tboek der meG t ze 

geli stelde taxes te vormen. 

+ 
+ + 

De ee r-s t e 
de KoninG om "te doen 

toevende Dotorvoertuigen er 

van 1 macht 

of de het ver­ 

jn ie aanwe z 
met bet 

bodsbepal 

tot ••• de bij invoer toepasselijke VE:,r- 

en, bepe n co rol en". 

... / ... 
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Volgens de aan de Raad van e ve rekte 

uitleg zouden sommige van deze re en een econo- 

kunnen 

een invo 

ben, bijvoorbeeld de 

te verkrijgen .. 

Gelet op die no ijke toepass van de 

ontworpen wet, moet zij me~e worden voo n en 

ondertekend or de Minister van Economische Zaken, 

die toch in de eerste aats st is de uitvoe- 

rinc~ van de wet Vrin 30 juni 1931 betreffende de in-, 

uit- en doorvoer van ederen, t_:;ewij door de we t 
van 30 juli 1932. 

+ 
+ + 

de tweede 

Franse tekst "pr évo ir" 
schrijve men de 

term d a an de contractent 
ts van "stipuler", een 

is ontleend. 

+ 
+ + 

De 3 en 4 s niet van de 

importeur, waarschijnlijk s hij een voer- 

tuig met overtred van de wetten e n verordeningen 
invoert, reeds en tot van 

op van ikel 4 van de wet van 26 
re en 

tus 1822 

en tot t van e n ijk a8.n ti 

de ontdoken rechten,bij toe 

de van 6 18 

t 

van 

r van 

... / ... 
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Is het niet nodig de importeur in parac;ras,f 4 
van artikel Î te vermelden, wen kan hem gevoeglijk 
in paraGraaf 3 onder de schuldE:na3.rs van ontdoken 
rechten vernoemen, om de daar bedoelde hoofdelijke 

aansprakelijkheid te verruimen. 

i?::lragraaf 3 hand e L t over de lrt a Li.ng van 
het r-ec rrt en _t)aragraaf 4, 10, over de be t a.l Lng v an 
eE:n Geld~oE:te van tweemaal t ontdokE:n recht door de 
eic;enaai"', de houder of de ,~;ebri.liker van hoc voertuiéS 
I1w:::.arva:G de regelr,latige aa nwe z i.ghe Ld in het land met 
betreklünéI tot dat recht niet wordtaangetoond fi. 

Onder de houders van motorvoertuigen, die 
aanspraJcelijk zullen zijn, moet in de eerste p l aa t s 
worden ~enoemd de garagehouder bij wie het voertuig 
is gestald. Alvorens een voertuig in bewar Lng te 
neDen, behoort dE: Garagehouder de ~ewijzen van be­ 
talin~ vin het invoerrecht na te Gaan en zich te 
ver'i_;ewissen of d e nummers van onc1erstel en notor 
overeenstemmen. Levert deze controle en moeilij 
heid voor gewone of langdurige bewaargevingen, 
men kan zich toch afvragen of zij gemakkelijlc te 
verrichten sal .. zijn voor een stalling van een 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 
uitl is de Re ring niet voornomens, de vervo e 
personen hoe dan Dok aans)rakelijk te stellen. Om 
dit voornemen duidelijk te kennen te geven, vervange 
mon "gebruil{er" door "be stuur-de r!' , 

I .... / . ~ . 
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Artikel 1, § 4, 3°1 
de vereiste nULlY:le 

e een 

zigt. 

tot toevall v ies van deze aat 
êta,t, o ? de ers, van 

voertuig worden veroa tot een gelaboete 

t invoerrecht, dus 
, . elle t 
4-8 t.h. V3,n e e van voertuig, en 

n verbeurdve 

boven- 

dien het voertui moet wo 

zelfs ien 't invoerrecht jaarvoor 'lle ijk is 

Het is a ijk deze veroord 

samenl~;evo egd wordt rae t een veroo el vveeens het- 

e ,Daar met overtred van het 

koninklijk sluit van 31 decem 1953 ende 

nopens de chrij van voe 

e e jwi en me hulp- 

motor, wanneer overt met een notorvoe 

de 

Krachtens 

houdende 

erae rrt eri op de 

2 van de wet van Î aU!~l1.S- 

tus 18 van de en van 

litie van t vervoer, J- 
zied. bij de 

straft 

van 27 mei 1957, wordt dit sdrijf 

niss van een dag tot een 

en met geld te van 10 tot 500 

een van die straffen leen, behoudens 

of met 

van verzachtende omst en. 

, V'111 

65 juncto 

tbo 

De ta 

artikel 100, tweede 

van 

tot samenvoe van de v roo n l en • 

. a./.f). 
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Wat paragraaf ~, 3°, beoogt,is, een ver- 
scher p i n.; VF.l.n c1e st ill,:;en van de wet van 
1 augu s trus 1899 t die te eJ.ilcl blijken om het v e rke e.r 
mot va ertuigen zonder numnc rpl:=ta t teGen t IC; Gaan. 
Er be s t aa t nochtans mOi:selijk~1eid O!:J. deze s t raf'f en 
te verhogen zonder dat naast het strafrechtelijk 
ll1isdrijf een tvreede misc~rijf ho e f t te V{l)rden ingo- 
voord, w aar-voo r do gronden van inbescht_,;__;__dii___, 
st e l.'l Lng d e z.e Lf'ô e zullen zijn, raaaz- ôa.t zeer grote 
verschillen zal vertonen in de vervolging, de aard 
van de straffen en de verzachtende omst and ághe d en, 

Ten slotte doet de eendaac1se samenloop 
van misdrijven waartoe het ontwerp zal leiden; een 
delicast vraagstuk rijzen ten aanzien van de gelijk­ 
tijdige bevoegdheid tot het treffen van schikkingen 
én vanvleéSe t bestuur der douanen en accijnzen over 
het in hot ontwerp bedoelde nisc1rijf, én vanwege 
het parket over het misdrijf tecon de wet van 1899. 

De schikking doet de publieke vordering 
vervallen. D8 toepassing van dit beginsel lijkt 
onsplitsbaar te zijn. 

In een [Seval van saraerû.o op van twee raisdrij­ 
ven wae.r-van de vervolging aan de adn Lrri.s t r-a't Lo toe­ 
komt, heeft het Hof van cassatie de aanspraak van de 
~ldr:linistr..1tie verworpen die 9 na CE.:;n sc lri.kkf.n.; over 
het cne misdrijf te hebben getroffen r voorbehoud 
dat het andere zou worden vervolgd, oen vero 
wilde verkrijgen. Het Hof heeft Geoordeeld het 
gemaakte voorbehoud o nwe r-kz aara was (Cass e- 25 s.pril 
1955, Pas. I1 923). 

• 4 ./ ••• 
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o choon het ee e nisdrijf tot de toe­ 

e n moe G I e id en? -waa.rvan de s i.ng V"'1.n twee st 

eerste, e8~1 

verGo 

scale dboete, s een burgerlijke 

(HAUS,Dro1t pénal worden beschouwd 

b 9 2e uitg., Deel I, ur 861bis~, kan be ijk 

worden volgehouden dat er in het onder paragraaf 4, 
3° 9 bedoelde geval twee werkelijk onafhankelijlce 

vorderinc;en zijn .. Over de schul 

van de straffen - , kan 

echts één oordeel worden uit 

? - crondslae; 

voor beide sdrijven 

sproken. Vrijspraak 

voor het fiscale misdrijf, 

deling wegens overt ing van 

is dit gevalondenkbaar .. 

ijktijd wet veroor­ 

t verkeersreglewent, 

+ 
+ + 

4, 5°, straft elke overtreding 

van de krachtens § 1 uit e koninklijke be- 

sluiten Det dezelfde s to selijk zijn 

op de ei naar of de 

voertuie;. 

er van een eerd 

Het niet- v an de ldninis 

dezel e vo tieve wordt c_sestraft 

de jven die de wet 

schrijft. De rechter de st 

sen aan de ernst van t 

Or:l- 

a an- 

jf. 

... / .. -- 
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it dat e 
heden in ai~1r.rrn.erkin6 wo en n en de 

tine; het voertuig verbeurd te verklaren, zullen de 

straffen noc: verzwaren. 

+ 
+ + 

De menorie van toelicht ze dat, wan- 

neer de oede trouw T; wordt betwij feld, "de 

adninistratie over talgemeen 

bourdverklaring toepassen en e 

zal invorderen". De 

te of ver­ 

I de rochten 

de bepal 

inschi~kelijk zal wo en toe t, is be 

juridische strakhe ervan te v ren. 

on 

bij zon- 

dor st is die be 

ieder' misdrijf 

rkt, bijvoorbe 

wel, want, 

tolre en in 

zien van we,t 

bij zonder 

het t in aanmo 
het ontbroken van opzot en 

nemen van verzachtende om- 

standigheden, zal een 

frauduleus te zijn 

orvoertuig en 

, zonder dat 

trust. 

de ad- 

minis ie enige bewij 

IIZIen kan zich 

nemend van de be e 
of nen 

uit 

artikelen 229 en 230 van van 26 
de t zelf van het zou no 

r van het vo dat de houder en de 

leveren zij niets n v .. re 

js te 

spraak 

mo verantwoorden door 

.. ,. ./ (I •• 
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heeft reeds getracht, de strakheid van de douane­ 

voorzieningen te milderen door een verantwoording 

op ':STond van overrn.acht te dulden wanneer de fei te­ 

lijke onvvetcH).dheid van de overtreder niet a-an ver­ 

zuim of ve:-cgissin{~ van zijnentwege is te wijten 

(Rép. prat., VO Douanes et accises, nr 434, en de 

aldaar aan~ehaalde beslissingen)_ 

Het woord "gebruiker Il in artikel 1 van het 

ontwerp geeft het artikel een zeer ruim toepassings­ 

gebied . Dit begrip d ek t inmers niet alleen de bestuur­ 

der, maa.:C ook de reiziGers die het voertuig als ver­ 

voermiddel Gebruiken. Men ziet dadelijk hoe gevaar­ 

lijk de toestand wordt voor iedereen die zich in een 

motorvoertuig laat v e r-vo e r en , warrt, om niet aa,ns_p:calce­ 

lijk te worden Gesteld voor het talen V-in rechten 

en geldboeten, zal hij er zich moeten van vergewissen 

dat het voertuig zich op regelmatige wijze in het land 

bevindt. Neemt de administratie aan dat die persoon 

te Goeder trouvy is, dan zal hij geen geldboete hoeven 

te b alen, maar in geen Deval zal hij aan betaling 

van het recht kunnen o nt.komen .. 

+ 
+ + 

Paragraaf 6 zegt d3,t de bepalingen van de 

wetten van 1822 en 1843, "name Li jk betreffende het 

opstellen en het visa van de :;_;rocessen-ve.L·b het 

afgeven van de afschriften daarvan 9 ••• enz. " op 

de nieuwe uisdrijven van toepassinl~ zijn. 

~ 0" '" / • " • 
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Er is tegenspraak tussen het wao Ilbetref- 

f end e", d8..t schijnt aan te :{ondigen welke bepalingen 
van de wetten van 1822 en 1843 limitatief zullen wor­ 
den toeGe:p.1,st ~ en het woord "riame l.Ljk ", dat e cn enun­ 
tiatieve opsomming inleidt. Dit tweede woord is 
uiterst vaag en zou zé kunnen worden geïn'i:;erpreteerd, 
dat ook andere bepalin~en van voormelde wetten, onder 
andere de stra.fbepalingen, op de door het cntwe rp 
behandelde stof toepassing vinden. 

Soortgelijke bepalingen komen voor in de 
wetten van 20 december 1897 en 29 augus t us 1919, 
maar zonder het woord "name Lä jk ", 

Dit woord zou in paraGraaf 6 moeten worden 

+ 
+ + 

Zoals reeds gezegd, kan paragraaf 7 
vervallen indien de Re met het voorst 
paragraaf 1, tweede lid,inst .. 

voor 

I ... ", / ... 
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Artikel 2 volgt 

"Ondpr 
beperkingen, kan 

or hem te stel voorwaarden en 
~linist(or van Financiën vri j ste 

ling of teruggaaf v0rlenen van de bij invaar geheven 
accijns, in gevallen waarvoor invoerracht 
vrijstelling of teruggaaf is voorzien" .. 

De vvoorden "Onder or te stellan 
voorvvaarden en b 

, implic0ren 
het artikel aan- 

toel=enning van een vprorù8nr:;nde 
bevoegdheid, hetgeen stellig strookt Det het opzet 
van scale wetten het en. Het zou ilillners 

kunnen 
j be-­ 

g 

niet 
wo 

vrijst0 
t00 s 

palingen om, 
vaststellen. 

e do ta o 

j het toekennen van zo Vero 
VOe 

ui 
d aan de s r wor 0r l 2 van 

t j 

of van 
r e 

gaan, de 
douaneover0 de Bene t gpvoegde 

s rs invoerrechtc;n r.an 
ruime machten 
hebben vc;rleend. 

vun Lnvo o r-r-, 

beùoel toekenning (' 
wo n ta 

r, 
s 

een 

[tan 
on van 
s 

stoe om 
waarvan 

j 

t wanrio r 
uitvoe 
van t wannr: r t ta van 

id ... / .... 
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De Rf';ad van S 

van deze methode, die 

en die tot verwarring in 

macht leiden. 

moge op het gev~-:ar vvijzen 

oen betwiste gronds berust 

werking van ui tvoerende 

Uit een 00 vnn ttigheid zou het 

gezonder jn, do in t ontwe bepnalde bovoo den 

aan de Koning toe te kennen, mcuJ,r hnm het rocht voor 
te behouden do l s r te belasten met het noLIpn van 

bijkoDstige maatr8 len eV0nwel het WeZen ze vnn 

de grondwettelijke m2.cht van Koning of van 

toegekenclp bevo gdheden niet z n mogen 

ling, 

Deze oplos 

t 
s te ElGGr 

in 

van t voer de we 

110 en 112 
jn wegge gd .. 

Anderzij or artikel 2 gobruikte 

ui tdrukking "kan verlonon" zo IVO 

vun re 

sCl~('tionere 

de Minist0r die voor do ui tvoe 
mentering e te zo or oen 

m2.cht toC' 

nkbunr is. 
cl jgt e ze (' eilijk 

o.rti l 2 

vo 

vo 

ze 0 wor voor 

In voo stel 

"Artikel 2.- 

In de 

recht, he j 

en t van t er- 

j 

j 

Ver- 

t 
vun j c jns voorsc 

voo 

jvon, 

j 

• . ,. ./ ... 
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ArtHeel ~ 

OV0r dG c.an do I:linister toegekende v0rorcle-­ 

ncrido bevoegdhoid is hetzslfde op te m~rken a Le bij 
artikel 2 .. 

Voorts ziet de Raad van State er vanaf, wij­ 

zigingen voor te stellen in dG tpkst, die ontlcond is 

aan het v.i j ft i.o rido protocol bij de douc.noo vo r-oo nlcorue t tussen 
BelgiG! Luxemburg on No rlanc1, op 15 mei 1956 te 

Den Haag onc1nrtpkend en goedgekeurd door do wet van 

14 juni 1957. 

Artikel 4., 

In togenstolling met do artikelen 2 on 3, 
v0rlcpnt artikel 4 van rechtswege kwijtschr=;lchng van 
invoerrecht en VRn accijns 0n~last het de Minister 

van Financi~n met de tvorring, zond0r enice tooken- 

ning van verordcnendo bevocgdheid~ 

Een bepaling mot o on analoge s nr-r-klc.Lng , 
genoDen ingevolge; Gcm voorstel van do acùlünistratieve 

rnad voor de c1ouanor8gelingen, is o pgnnomon onder ar­ 

tikel 53, § 2, in het op 11 Œccenili0r 1957 ingediende 

Nederlands ontwerp van CLl:;0IIlr:::ne wet (alg0mcne wet in- 

zake de douane 0n de accijnzen, zit 

nr 5005). 
195 1958, 

OpmGrkinc,en zijn bij hot artiJ'Cel ook niet 

te: maken. 

'" .. /" .. 
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krtikol 5~ 

Di t artilcol, dat betreldüng hpoft OlJ de inrich­ 
ting VLm douano- of a c c i jnské;-:,ntorr'n, is z.on do r invloed 
op het v+r-s chu Lda g d zijn VQn eln clouc.nerecht0,n en van 
de accijns. Tegen de rechtstrc0kse toekenning van r:en 
verordenende bevor:gdheid ann de Minister is geen be­ 
zwn.c;r in te brGngen. 

Het mer0,ndcel van de in artikel 5 van het 
ontwerp genocmc18 lJpvoeGdh0.d0n brŒust trouwens reeds 
in h2~nc1en van de Hi n.i s t.o r krachtons hst korn.nk.Lá jk 
besluit van 20 december 1935. 

Wat ondnr 2° van het ru ouw 
artikGl 313 betreft, to t du evrrr berusttr: do bev0ogdhci,} 
tot het beperlcen van Qe acbtsbevoegdh0,den der kantoren 
bij de Koning, krachtens artikel 2, 2°, van de wet van 

door het ontwerp opgehevon. Hot is 
onlogi sch ge b Lnko.n de Ze bevoegdh(~i d Clan dr; Koning te 
laten,terwijl thans dG Minister de bevoegdheid tot het 
oprichten van kantoren bezit (artikel 313 van de wet 
van 26 augustus 1822, gewijzigd bij het koninklijk be­ 
sluit nr 217 V2n 20 decemb~r 1935). 

EvcllE:ens onclc:r 2~ di enen de wo orden Il of ni, t 
toepO,sse jk wo r-don gomc.aktll on het gcvn.l te re Ion 
dat de bepcrk.ing geschiedt door Lb opgaaf nipt van clo 
toog0lO,ten, rnnD.r van de uitg"-sloton goederen. De won- 
ding "wo rdon beperkt" et duid.8lijk genong uitkomen 
c1r:t L1n nLlbtsbevoegdlJodoll van de kantoren op (}r;ze twee­ 
voudige man.i o r kunnen \Wrl:'en bE-penct;;cle ovr:rboè,ige WOOl.'­ 

don "of niet toepasselijk worden :;8TI1o'akt oP!! kunnr n 
dnn ook worden gos t. 
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G01€\)t op hr;t bn1Jr'.}:ldA ond,-'r 30, kan é1rtike l 
38 van <10 vvot v[~n 26 r::,u,:11.J.stus 1822 z o ndrr' ÎJezvv::c:.r ver­ 
vallen. 

Artikel _h 

j dit 2.rtü;:el 
11. 

Artikel 7. 

to 

str0ng toe cht wo.r dr-n gehoudc:l1. om fr-au do vo o r'kon.s n, 
Bij iedrc treIlsport mo ot een dOCUIJ8nt gr'.an. De Ecgering 
hpoft och r de 'oC' liug, e VeIV chting cuigs 

te vGrZ[LC~-l tc?u_ 

orgo'o.r!B "en ge- 
brief .. e ommi.gr- tuur 

kunn-in worden vc Ls tur.n, Voor enclnre ovnrworgt de Rege- 

ring ~fwijkingen. 

j 1.dngen zou ofwnl o.lgo- 
mo on zi j n (in z o vo r zi j lJntrnkking hp b bo n O~l somnige 

r2n), ofwel jzondnr (omdat zij toe sing rn 
o o n 'oe cl op G (:.'n re "les v an trc:.nspor-- 

trm) • 

• ... / If' ... 
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Het eUw 

wet van 6 l 1843 
G2..n dG Minister toe .. Vo 

VEn artikel 2 is uite 

l 3, or het rp 

egd, egdhoi 

he en nc.a r 
ZG~ is hot Koning die ze 

bevoegdheid zou moeten 

huj_clige artikel 3 van 
toefenen, temeer daar het 

wet van 1843 bepaalt dat de 

ui tzonderingen ui tdrukkelij in de wet worclen vnst- 

gesteld. Artikel 10 vnn zelf vlet verIaeldt .0 

overigens zeer ui tdruld\:e jk. 

De eUWe bepnling b en duidelijker 

volgt worden gelezen : 

de to VE',.s steld krnehtens 

generlei 

of gelost, 

l 1 van wet vr:,n 7 juni 1832, 

koopwaar Ve: rr;n? wo ve:rvo rd, ge 

die niet Vr: zr:ld is van t or 

s cumorrt , 
voorge- 

De zr: Vc j 

es , waarvan j voo bepaalt. De 
bevoegdheid om bijz afwij 

j OV0r aan persone j jstl1• 

Artikelen 8 en 9. 

Bij deze jn en 

te 

... / ... 
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l-l.angez in het Wetboek der hlet het zegel 
ikel 352 wordt ingevoe , 

ve rd worden tot 351• 
gelijkgesteld taxes een 
mo het huidig artikel 35 

t nieuwe artikel 352 bepaalt dat de taks 
eisbaar is tegen het pe rcent en volgens de regelen 
die toepasselijk' zijn in het buitenland stigde 

rsonen. t deze laatste woorden wil men elk 
voorkeurre8'ime u ï.t al.u á't en en voorname jk vo o rkcmen 
dat ten aanzien van de 
een onderscheid wordt 
al dan niet voor voortverko 

België e importeur, 
de goaleren 

zijn bestemd. Zo ~al 

e 

de we 
wordt 

etaks;d bij de invoer van een motorvoertuig 
even? altijd 13 t.h. blijven. 

Artikel 352 is in zoverre we Lrri.g duidelijk 
geredi erd, dat het ontbreken van het bewijs van de 
flregelna tige aanvre zigheid 11 van het va ertui~; a.Ls voor- 

e wo steld voor het vemoeden van invoer, 
welke voo e toch een tot zou ma 
hebben t de taks verschuld is. 

"Artikel 
? 
-.- Behoudens T.6(.?;enbewijs wordt elk notor- 

voertuie; zich het l ev jn 

• 

Wordt en bewijs geleve 
t toes 

het 
mo t o.r-v oo in een re 

.+ e8n 00 van Ulu 

inv08T to selij 
gelen, hetzij 

voer is t d, is 

oerrecht en van j de 
of co role- 

is t 
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:;;_:Jercentage en volgens de re en die to selijk zijn 
bij invoel" door in het buitenland rsonen. 
Deze ook de arcikel stelde Geldboete 
zijn hoofdelijk verschulct door de :Lr.nporteur, de 
13 de houder en de stuurder van t voertuig. 

Voor de toepass van dit artikel wordt on- 

der voertuig verstaan elk middel van vervoer te land 
of te Gr? met zo (18 zees Gn en 
binnGnschepGn b de n 1 en 271 van 
bo van het o v::l.n ko 13111• 

ikel 11. 

j dit zijn te 
maken" 

ze j ijk t vc'lc'>r 
1 ap.r-i.L 19 kunnen vvo en b et de 

ikelen 1 en 10 t d t 

Deze t 
doelt de n ï.euwc be 

is onnod ,want de 

orvo 
n een te doen gelden 

voor 1 19 en 
wo en i schreven. 

I 

iJ • ., / li) , ... , 
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Er kan Jus met een OVe wo 
yols volgt : 

"Mo t o rvor.r-tud g on die op 31 maart 1958 in 
Belgin in gebruik zijn en 
50 cm3 cylinderinhoud 

e, zo hun motor meer 
g0Yloemde 

dr. tum zi jn 
geacht in oen rege 

wordon,behoudens tegenbewijs, 
toestand te verkoren ton 

G2.nzien van de betcùing van hot invoerrecht en de in- 
achtneming van bij .invo o r to selij verbo -, 

- of control lr:n"" 

Al gOG ze- t br' e van 
uw Weer nn onttrdrt vóêJr 1 

april 1958 in Bo brllilrtc voortui 8- 

si van do ontwo wet toch wetti hij n011 
vvichti 

Hij 
artiknl 1 b8d00 
goeder trouw, bij 

11iÎ;t v,:,: in § 4 va11 

rso11011 die ~ ze vo omen te 
inwo van de wet een 

g in e ord voertuig onder ch 

zoudon hebben, kunn o n ges 
gAen enkele wet te 

wor 1110 t s 
toen zi j 

in het bc:; t van 
sdri jV8n din op 

t YU t 
t tij wnron omschre- 

YOn. 

Een zo g govo VrQU t l . _l t 
jn van artikel 7 van t en v,=:,n l 

crs , v'""n u, c ... t s o .. 

*' " ./ ..... 
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Het vo r orrt o.éu'lbGveling de betroklrenen OVer 
een, desnoods zelfs korte trrmijn te letten b o s ch.i klrnn 
opdat zij hun tOQst2nd kunnen regulûrisercn. 

+ 
+ + 

No. invoe van een overgangsbepaling in 
het ontwerp mo o t arti}::r;l 12 vo rrrummo r d wo r-dori tot 
arti};::pl î3 ~ do. t dan D.llr:on nog zal bepalen dat de '.vet 
in werking treedt clO,g wr',EH'OP zi j het 19isch 
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La chambre était composée de 

sieurs 
de Heren 

L.1vIOUIŒAU, 
G.ECLOYE, 

L. 

~r • 

Madame 
Me vr-o uw 

cT.:D3 ==0 

par • G. 
présenté 

~substitut. 

LE 

(s) .r , IlE 

De was s 

conseiller d!Stat~ 
raads er Van 3tate, 

cons eil18ï:'s d t Etat 9 
raadsheren van State, 

asses eurs de la 
section de lé slation, 
'bij z it t e r-s V2n de 
afdelin{; vliet 

gr radjoint, 
adjunct er, 

L,,6120/2. 

st duit 

président 
voorzitter 

greffier 
griffiel'. 

De overeenstenmüng tussen de 
e en de Nederlandse tekst 

werd na zien onder toezicht van 
de H. 

door 

La concordance entre la ver~ 
sion française et la version néer- 
landaise a été vé e sous le 
contrôle de M. P. 

uitgebra 
stituut. 

-'­ 
\J 
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